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Il y eu tout d'abord l 'écologie
« d e  g a u c h e »  q u i  n o u s
amusa beaucoup . Le retour

à la terre, les fleurs des champs
dans les cheveux, les enfants qui
courent tout nus dans l 'herbe,
le feu de bois et bien sûr l ' in-
contournable bougie. Poussé à
la caricature, tout cela semblait
très drôle, charmant pour cer-
tains, ridicule pour d'autres mais
au fond ça n'avait pas d' impor-
tance. I l  y avait bien ces dis-
cours vaguement alarmistes sur
le nucléaire, le réchauffement
c l imat ique ou la  po l lu t ion de
l 'eau mais on n 'y comprenai t
pas grand chose et c'était trop
ennuyeux; et puis il y avait tous
ces hommes sérieux, ces ex-
perts qui disaient que ce n'é-
tait pas dangereux, qu'i l  fal lait
faire confiance à la science que
tout s'arrangerait. I ls étaient si
sûrs d'eux, i l  parlaient si bien,
il disaient si joliment ce que l'on
avait envie d'entendre que nous
les crûmes bien volontiers. 

Quand on commença à s'y inté-
resser, comme tous les sujets
porteurs, l 'écologie devint un
business, avec ses magasins,
ses parcs d'attraction, ses images
publicitaires, ses représentants
de commerce. Tout le monde
aimait la nature, vendre de la na-
ture devenai t  rentable,  pour-
quoi se priver? On vendit des
salades nature l les ,  des sau-
cisses naturelles, des maisons
naturelles, des quartiers natu-
rels, des vacances naturel les
.... C'était charmant; la même
chose mais avec la conscience
tranquille. Une grande maison,
une belle voiture, un frigo plein
mais avec past i l le  ver te,  ga-
ran t ie  zé ro  p rob lème mora l .
Consommer tranquillement, pro-

prement, en y mettant le prix. Ne
changer que l'emballage, la sur-
face, quelques détails sans im-
por tance :  vo i là  ce que nous
voulions et ce que nous a vendu
l 'écolo-business qui a si  bien
su nous plaire en flattant notre
désir de bonne conscience et
en satisfaisant nos appétits de
consommateurs honteusement
refoulés. 

Mais i l  v ient  de naî t re,  a l lé-
luia, une nouvelle écologie très
prometteuse, nous venant de
la  droite qui ne risque pas beau-
coup nous faire rire. L'écologie
de droite propose une révolution
dans ce domaine qu'i l  convient
en effet de souligner. Rembal-
ler les f leurs, les jardins pota-
gers et les soirées au feu de
bois, l 'écologie de droite, el le,
est eff icace, vous saurez ap-
précier. Pour elle une seule mé-
thode s' impose : ce qui pollue
doit coûter. Point. Le consom-
mateur,  responsab le  de  ses
achats,  apprendra la modéra-
tion en faisant ses comptes en
f in de mois et  quand i l  devra
choisir entre manger et uti l iser
sa voiture i l  choisira de man-
ger tout naturellement et laissera
sa voiture au garage tout natu-
rellement. Si sa voiture est in-
dispensable au consommateur
pour gagner l 'argent nécessai-
re à l 'achat de sa nourr i ture,
l ' éco log is te  de  dro i te  qu i  ne
connaît  pas ce genre de pro-
blème s'en moque éperdument.
Les avantages d'un tel systè-
me sont  s i  mervei l leux qu'on
s'étonne de ne pas y avoir pensé
plus tôt. Celui-ci permet en effet
aux riches, ceux qui amassent
l 'argent  des s tock opt ions et
tous leurs petits amis de ne rien
change r  de  l eu r s  hab i t udes

même si cel les-ci r isquent de
leur coûter un peu plus cher (ils
ont les moyens). La planète peut
b ien supporter  quelques je ts
privés allant d'hôtel de luxe en
hôte l  de luxe.  Seuls les p lus
pauvres devront renoncer à pol-
luer par manque de moyen mais
comme ils sont nombreux, l 'ef-
fet f inal est garanti. Les béné-
fices dégagés par les entreprises
du fa i t  de la hausse des pr ix
viendront compenser  la baisse
des ventes et le tour est joué.
Les consommateurs payeront
très cher des objets dont le coût
de production est très bas sous
prétexte qu' i ls pol luent et les
ent repr ises ,  qu i  en  pro f i ten t
pour licencier du fait de la bais-
se de leur activité empocheront
le  magot  en promet tant  d ' in-
vestir dans la fabrication de pro-
duits moins polluanst. 

Sans avoir jamais choisi le re-
tour  à  la  boug ie ,  nombre  de
consommateurs parmi les moins
fortunés seront ainsi contraints
de recentrer leurs achats sur
des produits de première né-
cess i té  sans que le  système
économique  a i t  l e  mo ins  du
monde à pâtir de cette évolution.
La soc iété de consommat ion
restera la société de consom-
mation mais au l ieu de se de-
mander quelle voiture il achètera,
l 'homme moderne concentrera
sa liberté de choix sur son systè-
me de chauffage, son assurance
santé ou l 'école pour ses en-
fants. Une fois basculés dans le
secteur privé, ces services de
première nécessité deviendront
des produits commerciaux pro-
posant soldes et bonnes affaires
face auxquels les consommateurs
astucieux devront se comporter
en fin stratèges afin de cumu-
ler les avantages au moindre
c o û t .  L e  p r e s t i g e ,  d a n s  l e s
classes moyennes ne s'obtien-
dra plus en fonction de la tai l le
de sa voiture mais de l'école où
l'on  envoie ses enfants ou de
la manière dont on a réussi à fi-
nancer son dernier infarctus;
pour les plus pauvres, l 'orga-
n isa t ion  de  la  surv ie  ( re )de-
v i e n d r a  l a  p r é o c c u p a t i o n
principale. Cette charmante ré-
gression sociale sera sans doute
bien emballée dans un joli cyber-
packaging peu dispendieux en
énergie qui permettra à chacun
de rester convaincu de sa l i -
berté de choix et  de sa puis-
sance consommatrice. 

Une écologie de droi te
propose ainsi un monde parfait
dans lequel les riches conser-
veront tous les attraits du confort
moderne (polluant) dans un en-
vironnement sain et verdoyant
tandis que les pauvres se ver-
ront de plus en plus contraints
de réduire leur niveau de vie
tout en continuant à habiter des
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quartiers pourris et malsains.
L 'écologie devient  a lors l 'ar-
gument sans fail le d'un retour
à une société de castes confi-
nant dans l ' insalubrité et la pri-
vat ion une large par t ie  de la
populat ion.  Lorsqu'un Chirac
parle d'écologie c'est de cette
écologie qu'i l  fait la promotion,
celle qui permet d'aff irmer que
comme la planète ne peut sou-
tenir l 'extension de la consom-
mation occidentale à l'ensemble
de l 'humanité et  qu' i l  semble
impossib le (n i  même souhai-
table) d'empêcher totalement
certains secteurs des sociétés
en développement d'améliorer
leur quotidien, i l  va bien fal loir
que que lqu 'un face un e ffor t
pour que les ar-
rières petits en-
f a n t s  d e  c e s
m e s s i e u r s
dames puissent
fa i re f ruct i f ier
l a  f o r t une  f a -
miliale dans un
m o n d e  r e s p i -
rable et relati-
vement sain. 

A i n s i  p a r m i
ceux qui se sont
bien amusés de
l'écologie ima-
ginée à gauche
certains r iront
bien plus jaune
de celle que leur
promet la droi-
te qui, contrai-
r e m e n t  à  l a
p r e m i è r e ,  n e
leu r  se ra  pas
proposée mais
imposée. Faute
d ' a v o i r  f a i t  à
temps les quelques efforts qui
auraient permis de se dir iger
progressivement vers l 'aban-
don du productivisme avec un
réaménagement de l'espace so-
cial sur des critères beaucoup
moins dispendieux en énergie,
le prolétaire occidental moyen
risque de se retrouver obl igé
d'assumer seul les conséquences
des débordements actuels. Le
bénéf i ce  que  cer ta ins  parmi
nous t irent  de leur part icipa-
t ion actuel le à une économie
de marché l ibéralisée est sans
commune mesure comparé aux
d i f f i cu l tés  qu ' i l s  devront  (ou
leurs enfants)  assumer dans
l'avenir alors que le réchauffe-
ment climatique aura réduit les
espaces habitables, que les res-
sources s'épuisent et que la po-
pulation continue de croître d'un
bout à l 'autre de la planète. 

Faute d'avoir tenté de se construi-
r e  c o l l e c t i v e m e n t  u n  a v e n i r
comme le proposait un certain
nombre de ceux que l 'on mé-
prisait en rigolant, l 'homme oc-
cidental moyen va devoir faire
face à une situation tellement pro-

blématique qu'i l  préfère enco-
re aujourd'hui s'enfoncer dans
le déni en pensant que la misè-
re du monde à venir pourra être
maintenue par la force derriè-
re une frontière. 
En refusant depuis des années

de voir la réalité en face, l 'hom-
me occidental noyé dans sa suf-
fisance et berné par ses mythes
de la technologie et du progrès
a poussé le monde au bord du
gouffre et cherche maintenant
a sauver ce qui peut l 'être en-
core;  le niveau de vie du petit
peuple n'en faisant sans doute
pas partie. Sans se prendre pour
madame Sole i l  ou Nost rada-
mus, il est possible de lire dans
les réformes actuelles et dans

les  d iscours  d 'hommes po l i -
t iques ou de di r igeants d 'en-
treprises nouvellement éveillés
aux questions environnemen-
tales un projet de société dont
la durabil i té t iendra essentiel-
lement dans l'appauvrissement
des plus pauvres. Les résidents
des pays  « en voie de déve-
loppement! » seront  (sont) à n'en
pas douter les premiers concernés
mais ils ne seront sans doute pas
les seuls. 

Peut-êt re est- i l  encore pos-
sible de se remuer un peu les
méninges et d'ouvrir les yeux
pour tenter d'amorcer ce grand
virage qui nous évitera de nous
jeter dans le mur à pleine vi-
tesse tout en conservant un ni-
v e a u  d e  v i e  c o n v e n a b l e  e t
pourquoi pas  meilleur que celui
qui est le nôtre actuellement.
R e n o n c e r  a u  m a t é r i a l i s m e
consumériste n'est pas un retour
en arrière mais un projet de so-
ciété révolut ionnaire contrai-
rement à l'écologisme de droite
qui r isque lui de nous ramener
au dix-neuvième siècle télé et
portable en plus bien évidemment.

La question qui se pose n'est pas
tant de savoir si   nous al lons
devoir modifier nos comporte-
ments de consommateur mais
comment nous allons le faire et
i l  nous reste sans doute là une
certaine marge de manoeuvre.
Soit nous construisons collec-
t ivement un projet de société
tendant à réduire le gaspillage,
la consommation de prestige,
les déplacements uniquement jus-
tifiés par la réduction des coûts
salariaux et parallèlement à fa-
voriser le recyclage et la dura-
bi l i té soit  on ne le fai t  pas et
chacun devra  dans  son co in
trouver les moyens de faire face
à la hausse des prix et à la dé-
gradat ion de son env i ronne-

ment et tant pis pour
celui qui n'y parvient
pas. Il est certain qu'un
tel  projet conduirai t
à des renoncements
indiv iduels ,  chacun
l'a bien compris mais
ceux-ci peuvent être
avantageusement rem-
placés par des gains
en terme de l ien so-
cial, d'autonomie lo-
c a l e  e t  b i e n  s û r
d'environnement, bref,
en qualité de vie à l'é-
chelle de la planète.
I l  ne faut pas oublier
que l 'activité qui pol-
lue le moins est encore
celle que l 'on ne fait
pas  c ' es t  pou rquo i
toute écologie digne
de ce nom doit s'ac-
compagner d'une vaste
remise à plat du systè-
me de production au
niveau mondial et de
sa réorganisation en

réf léchissant à la manière de
le rendre eff icace  c'est à dire
capable de fournir le maximum
de biens de première nécessité
au moindre coût en énergie, en
matière première et en travail hu-
main. Une écologie de gauche,
c'est à dire un projet d'avenir
basé sur  le  par tage des res-
sources et la gestion collective
au bénéfice de tous s' impose
donc comme une nécessité ur-
gente face à une classe domi-
nante de plus en plus mondialisée
dont l'intérêt commun bien com-
pris consiste à maintenir la ma-
j o r i t é  de  l ' human i t é  dans  l a
misè re  a f in  de  p réserve r  un
système qui  leur  assure non
seulement un bien-être maté-
riel inégalé mais aussi un pou-
vo i r  sans  fa i l l e .  La  ques t ion
écologique est donc contraire-
ment à ce que certains (de droi-
t e  é v i d e m m e n t )  p r é t e n d e n t
aujourd'hui une question politique
majeure; ne pas s'en saisir risque
de nous faire subir, à nous autres,
petits occidentaux, le plus char-
mant retour en arrière que nous
ayons connu depuis longtemps.

ML
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A LA CROISEE DES CHEMINS : 
SEYDU

Je va is  appo r te r  une  touche  mus ique  du
monde à ce fanzine avec le musicien afr i-
ca in  Seydu  e t  sa  mus ique  cosmopo l i t e .

Ce  compos i t eu r,  pe r cuss i onn i s t e  e t  chan -
t e u r  s i e r r a - l é o n n a i s ,  q u e  E l  M u n d o  p l a c e
a u  c ô t é  d ’ a r t i s t e s  a f r i c a i n s  t e l s  q u e  S a l i f
K e i t a  ,  I s s a  B a g a y o g o ,  Yo u s s o u  n ’ D o u r ,
Cesá rea  Évo ra ,  I smae l  Lö  e t  A l pha  B l ondy,
a  so r t i  en  2001  son   a lbum «  D iamond  Tears
»  ( l a r mes  de  d i aman t ) ,  son  2 °  a l bum so l o .
Ce  de rn i e r  a  é t é  p rodu i t  pa r  l e  l abe l  N ube -
negra comme son premier a lbum, « Freetown
» ,  qu i  da te  de  1999 .   «  D iamond  Tea rs  »  es t
un disque accoustique, produit par Lokua Kanza
e t  a u  t i t r e  m é t a p h o r i q u e  ;  c ' e s t  a u s s i  u n
voyage  mus ica l  qu i ,  comme l ' i nd ique  le  s i te
i n t e r n e t  d e  N u b e n e g r a  "  n o u s  f a i t  d é c o u -
v r i r  l ' a m b i a n c e  m u s i c a l e  d ' A f r i q u e  o c c i -
d e n t a l e  a n t é r i e u r e  à  c e l l e  q u i  s e  f a i t
a c t u e l l e m e n t  d a n s  c e t t e  r é g i o n "  m a i s  q u i
dénonce  auss i   «  l a  t ragéd ie  de  son  peup le ,
v i c t ime  de  10  ans  de  gue r re  c i v i l e  dans  l es
années 90,  guerre f inancée par  le  commerce
d u  d i a m a n t ,  c e  d e r n i e r  e n  é ta n t  l a  c a u s e
selon cer ta ins analystes ».  (www.af ro l .com).
Se lon  le  s i te  in te rne t  lacerca .com :  "Seydu

r é a l i s e  u n e  r e c h e r c h e  s u r  l a  p o l y r y t h m i e
c o m m e  m a r q u e  i d e n t i t a i r e  d e  l a  m u s i q u e
a f r i ca i ne .  Pou r  ce t  au teu r  e t  i n t e rp rè te  " La
polyrythmie, que nous appelons aussi rythmes
c r o i sés ,  es t  ce  qu i  ca rac té r i se  l a  mus i que
af r i ca ine .  J 'essa ie  de  récupérer  ce t te  fo rme
anc ienne  e t  de  la  mé langer  avec  l ' ha rmon ie
eu r opéenne . "  
I l  m é lange  l ' A f r o -bea t ,  l a  sou l ,  l e  j a zz ,  l a

pop  e t  l a  "Pa lm  W ine  Mus i c "  su r  une  base
m u s i c a l e  d e  d u s u n g u n i ,  s a n z a s  e t  k a l i m -
bas  qu i  donnen t  f o rme  à  ce  que  Seydu  dé -
f i n i t  comme "e thno -pop " .  
Je  l ’ a i  i n t e r v i ewé  en  Espagne  l e  12  ma rs

2 0 0 3 ,  a v a n t  s o n  c o n c e r t  q u i  a  c l ô t u r é  l e
cyc l e  de  con fé rences  "un  au t r e  monde  es t
poss ib le " ,  o rgan isé  par  l 'Un ive rs i té  de  Cas-
t i l l e  l a  Manche  e t  l ' a ssoc i a t i on  SOLMON .

A S  :  P e u x -  t u  n o u s  pa r l e r  d e  t o n  pa r -
cours  mus ica l ?
S EY DU :  Je  m ’appe l l e  Seydu ,  j e  su i s  s i e r -

raléonais et  je suis né à Freetown, la capi tale
de  ce  pays .
C e l a  f a i t  q u e l q u e  t e m ps  q u e  j ’ h a b i t e  e n

Espagne .
Je  su i s  mus i c i en ,  chan teu r  e t  pe r cus s i on -

n i s t e .  J ’ a i  t r a v a i l l é  a v e c  d e s  m u s i c i e n s
célèbres, dont beaucoup en Espagne, comme
K i k o  Ve n e n o ,  R a i m o n  D o m a d o r ,  R o s a r i o
F lo res ,  Ser ra t ,  A le jandro  Sanz ,  Juan  Per ro ,
San t i ago  Se r rano .
La musique que je joue s ’appel le  la  « palm-

w ine  mus i c » ,  l a  mus ique  de  v i n  de  pa l me ,
a v e c  d e s  i n s t r u m e n t s  q u e  j e  c o n s t r u i s  à
pa r t i r  d ’ é l émen ts  poube l l e  que  j e  r ecyc l e .

AS  :  Combien  de  d isques  as - tu  f a i t ?
S EY DU :  I l  y  en  a  2  su r  l e  ma rché .  Le  p re -

m ie r  s ’ appe l l e  F ree town ,  « l a  v i l l e  l i b re » ,
l e  n o m  d u  l i e u  o ù  j e  s u i s  n é .  L e  s e c o n d ,
D i a m o n d  t e a r s  ( l a r m e s  d e  d i a m a n t ) ,  e s t

l ’ h i s t o i r e  a u t h e n t i q u e  d e  l ’ A f r i q u e  o c c c i -
d e n t a l e ,  o u  d u  c o n t i n e n t  a f r i c a i n ,  o ù  l e s
d i a m a n ts  a b o n d e n t ,  m a i s  c ' e s t  c e  q u i  e s t
son  g rand  ma lheu r  ca r  l es  d iaman ts  ne  se r -
ven t  qu ’ à  l u i r e  comme des  l a rmes  su r  l e  v i -
sage des gens.  I l  y  a    beaucoup de t r is tesse
en  ce  qu i  conce rne  l es  d i aman ts .
C e  so i r,  du ran t  l e  conce r t ,  on  va  pouvo i r

écouter et voir ce qu’est la réalité de l ’Afrique.

A S  :  T o u t e s  t e s  c h a n s o n s  s o n t  s u r
l ’A f r ique ?
SEYD U  :  N on ,  e l l e s  pa r l en t  du  monde  en -

t i e r.  J ’ a i  voyagé  dans  l e  monde  en t i e r  e t  j e
continue de voyager. Je parle de tous les êtres
humains, car nous éprouvons tous les mêmes
sen t i men ts ,  nous  v i vons  sous  l e  même  c i e l
qu i  nous  p ro tège ,  e t  nous  devons  tous  man-
ge r  e t  nous  do rmons  e t  nous  nous  l evons ,
c ’es t -à -d i re  que  nous  na issons  e t  mourons .
To u t e s  c e s  h i s t o i r e s  pa r l e n t  d e  l a  r é a l i t é
de  l ’ ê t r e  huma i n .

A S  :  D e p u i s  c o m b i e n  d e  t e m ps  f a i s - t u
de  l a  m us ique ?
SEYDU :  Depu is  que  j ’a i  2  ans .  Mon grand-

p è r e  é ta i t  u n  m u s i c i e n  c é l è b r e  a u  S i e r r a
Léone ,  e t  ma  mè re  auss i ,  e t  j ’ a i  commencé
à  3  a n s  e t  d e m i  d a n s  l a  N a t i o n a l  D a n c e
Troup  de  S i e r r a  Léone .  

A S
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La technologie et ses inconvénients.
Les progrés techniques ont été créés pour aider l ’homme face à l ’hosti l i té de la nature.

Et par suite pour notre confort personnel. Cependant, les progrès profitent plus aux pays

développés qu’au pays sous-développés. Certains s’enrichissent pendant que d’autres

meurent de faim. La technique est la base des civi l isations développées. En occident,

elle participe à la paupérisation. De plus, el le contribue au chômage et à la précarité de

l’emploi. Ce qui est tout avantage aux employeurs qui peuvent avoir un coût de produc-

tion moins élevé, ainsi qu’une meil leure compétit ivité. De plus, el le contribue à la rari-

f ication de l ’emploi qui permet une meil leure soumission de l ’employé à son patron et

enfin transforme l ’homme en esclave de la productivité.
VG

Rubr ique
”autopsie d’un charognard”

“I l  ne  se ra i t  pas  imposs ib le  de

prouver,  en  le  répétant  suf f i sam-

ment  e t  en  maî t r i sant  la  psy cho lo -

g ie  des  personnes  concernées ,

qu ’un  ca r ré  es t  en  fa i t  un  ce r c le”

Joseph  GOEBBELS ,  

min i s t re  de  la  p ropagande  Naz ie
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L a  r é f l e x i o n  c o n t e m p o r a i n e  – e t  p a r t i c u -
l ièrement la sociologie de l ’éducat ion- conf i r -
m e  a m p l e m e n t  c e t t e  a r t i c u l a t i o n  :   L’ E ta t
es t  l e  l i eu   p rop re  de  l ’ éduca t i on .  L’ i n s t i t u -
t i on  éduca t i ve  es t  l e  p rodu i t  du  cho i x  d ’ un
t ype  dé te rm iné  de  soc i é t é ;  e l l e  do i t  donc
éduque r  des  i nd i v i dus  de  f açon  à  r éa l i se r,
ou à maintenir,  ou à renforcer  la société choi-
s ie  pa r  l a  po l i t i que .
C ’é ta i t  e xac temen t
la  f i n  que  se  p ropo -
sait déjà Platon dans
sa  c i t é  u t op i que :

P o u r  f o n c t i o n n e r
de façon juste –c’est
à  d i re ,  pou r  P la ton ,
s e l o n  l ’ o r d r e  i n s -
tau r é  pa r  l ’ a r t  de  l a
p o l i t i q u e - ,   l a  C i t é
p l a t o n i c i e n n e  d o i t
ê t r e  gouve rnée  pa r
un homme supérieur,
l e  p h i l o s o p h e - r o i ,
p a r c e  q u e  s e s
longues études abou-
tissant à une conver-
s i on  ve r s  l e  B i en  ,
c ’ e s t  n é c e s s a i r e -
m e n t  v e r s  l e  B i e n
qu’i l  orientera la cité
don t  i l  au ra  à  t en i r
l e s  r ennes .  Seu l  l e
t y r a n  – n o n  p h i l o -
sophe à  l ’év idence-
p o u r r a i t  l ’ o r i e n t e r
d a n s  l e  m a u v a i s
sens .   Ce t   homme
supérieur,  i l  faut  l ’é-
d u q u e r  l o n g t e m p s
et  l ’habi tuer  à l ’abs-
t r a c t i o n  q u i  l ’ a m è -
nera à la dialectique,
s c i e n c e  d e s  I d é e s
é te rne l l es .    Seu le -
m e n t  v o i l à …  c e c i
n ’ e s t  p o s s i b l e  q u e
s i  c h a c u n ,  d a n s  l a  c i t é  ,  e s t   à  s a  p l a c e ,
se l on  l a  r èg l e  d ’ o r :  chacun  do i t  demeu re r
l à  où  l ’ au to r i t é  po l i t i que  l ’ a  s i t ué .

D ’où  deux  f o rmes  d ’ éduca t i on :  ce l l e  des
p h i l o s o p h e s ,  t r è s  c o m p l è t e ,  l o n g u e ,  d i f f i -
c i l e .  E t  ce l l e  des  non  ph i l osophes .   Comme
ces  de rn ie rs  ne  peuven t  pas  comprend re  l a
d ia lec t ique,  i l  fau t  un aut re  moyen pour   leur
faire accepter sans hésitation son  statut  infé-
r i eu r,  e t  s ’ y  voue r  l e  m ieux  poss i b l e ,  pou r

l e  b i en  de  l a  c i t é .   Les  my thes  peuven t  ê t r e
compr i s  pa r  l e s  i n f é r i eu r s ,  pa r ce  qu ’ i l s  ne
s ’ a d r e s s e n t  pa s  à  l e u r  pa r t i e  r a t i o n n e l l e ,
l i m i t é e .  L e  m y t h e  d e s  t r o i s  r a c e s  d o i t
conva i nc re  l e  non  ph i l o sophe  de  s on  i n f é -
r i o r i t é :  ce r ta i ns  hommes  son t  nés  de  l ’ o r,
ce r ta ins  de  l ’ a rgen t ,  d ’au t res  du  b ronze .  Le
m é ta l  n ’ é ta n t  pa s  l e  m ê m e ,  i l  e s t  n o r m a l

q u e  l e s  f o n c t i o n s
non plus.   Mais tous
l es  hommes  on t  é t é
fondus dans le même
moule ,  i l s  sont  donc
f r è r e s ,  e t  l a  j a l o u -
s i e  semeuse  de  dé -
s o r d r e  n e  p e u t
ex i s t e r…

Les hommes de l ’or
o n t  l a  c o m p é t e n c e
et  la  mora le  du B ien
;  i l  es t  no rma l  qu ’ i l s
gouvernent .  (P la ton
ne d i t  pas d ’où v ien-
nent  ces fu turs  gou-
v e r n a n t s
ph i losophes ,  ca r  en
i d é a l ,   l a  v o i e  e s t
o u v e r t e  à  t o u s  l e s
c i t oyens ,  s ’ i l s  son t
capables d’aller aussi
l o i n .   S i  l ’ on  r ega r -
d e ,  n o n  p l u s  l ’ u t o -
p i e  ma i s  l a  r éa l i t é ,
seuls les nobles,  les
p r o p r i é t a i r e s  t e r -
r i ens  , don t  P l a t on  ,
a c c é d a i e n t  à  d e s
études et des postes
i m p o r t a n t s … )   L e s
hommes de  l ’ a rgen t
n e  p e u v e n t  s e
plaindre ; la cité leur
d o n n e  u n e  b o n n e
éducation et des pr i-
v i lèges qu i  leur  per -
m e t t e n t  d e  b i e n

res te r  à  l eu r  p l ace  de  gue r r i e r s  devan t  ac -
c o u r i r  à  l ’ a p p e l   d e s  g o u v e r n a n t s .   L e s
hommes de bronze, (des artisans aux esclaves)
font le reste,  assurant l ’existence des autres,
pa r  l e  commerce ,  l ’ a r t i sana t ,  l e  t r ava i l  su r
l a  m a t i è r e  i n g r a t e  e t  m é p r i s a b l e  p u i s q u e
pé r i s sab l e .  Les  esc l aves  t r ava i l l a i en t  su r -
t ou t  au  f ond  de  l a  C ave rne ,  dans  l es  m ines
su je t t es  aux  i ncend ies ,  d ’ où  i l s  ex t raya ien t
l e  mé ta l  p réc i eux .    C es  hommes  de  b ron -
ze  on t  auss i  une  éduca t i on ,  commune  j us -

Chronique de Jeanne Néri :
« Réflexions  un peu philosophiques au fil de lectures » 

.../...

sur l’articulation de l’institution éducative et de la politique
DDee  PPllaattoonn  àà  RRoouusssseeaauu  oouu  àà  KKaanntt,,  lleess  pplluuss  ggrraannddss  pphhiilloossoopphheess  oonntt

ccoonnssaaccrréé  uunnee  ppaarrttiiee  ddee  lleeuurr    rrééfflleexxiioonn    àà  ll’’éédduuccaattiioonn,,  eett  oonntt  ffaaiitt  aappppaa--
rraaîîttrree  ssoonn  aarrttiiccuullaattiioonn  ffoonnddaammeennttaallee  aavveecc  llaa  ppoolliittiiqquuee..    CCeettttee  rreellaattiioonn
aappppaarraaîîtt  nneetttteemmeenntt  ddaannss  uunnee  qquueessttiioonn  eesssseennttiieellllee  ppoouurr  KKaanntt    àà  pprrooppooss
ddee  ll’’éédduuccaattiioonn ::  «« CCoommmmeenntt  uunniirr  llaa  ssoouummiissssiioonn  ssoouuss  uunnee  ccoonnttrraaiinnttee  lléé--

ggaallee  aavveecc  llaa  ffaaccuullttéé  ddee  ssee  sseerrvviirr  ddee  ssaa  lliibbeerrttéé ?? »»
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qu ’à  neu f  ans ,  y  compr is  les  f i l l es ,  pu is  su r -
t o u t  p r o f e s s i o n n e l l e .  I l s  n e  d e v a i e n t  pa s
être éduqués pour d ia loguer mais pour  obéir
sans  d i s cuss i on .  La  c i t é  es t  donc  l ’ e ssen -
ce  de  l ’ i nd i v i du  dans  l a  mesu re  où  i l  a  é t é
éduqué  pou r  ça .

A ins i ,  l ’éducat ion des ph i losophes-ro is  do i t
ê t r e  doub lée  de  ce l l e  des « imbéc i l es »
s i non  e l l e  ne  se r t  à  r i en .  P l a t on  appo r t e  l e
p l us  g rand  so i n  à  l a  d i r ec t i on  des  « i mbé -
c i les » ,  à  p ropos  du  t rava i l  du  t i ssage.  S ’ i l s
ne sont pas éduqués, i ls ne sont que « foule »,
masse ignoran te  capab le  de  condamner  So-
c ra t e  à  mo r t ,  pu i sque  i ncapab le  de  v o i r  l e
B ien .

P la t on  n ’ ava i t  l u  n i  Ma rx   n i  Bou rd i eu .  On
ne  peu t  emp loye r,  à  p ropos  de  son  oeuv re ,
des  exp ress i ons  comme « exp lo i ta t i on  de
l ’homme par l ’homme » ou « lutte de classes
» ,  l u t t e  i nenv i sageab le   pu i sque    chacun ,
en  pr inc ipe ,   comprena i t
que  son  b ien  es t  de  se r -
v i r  l a  c i t é  j u s t e  e n  a c -
c o m p l i s s a n t  l e  m i e u x
possible le rôle qu'elle at-
t end  d ' eux .   Ce t t e  ha r -
m o n i e   s ’ a c c o m p l i s s a i t
pa r  l a  r ép ress i on  e t  pa r
le mythe, ce « beau men-
songe »…

O n se  p rend  de  nos ta l -
g i e  :    l e  m y t h e ,  c ’ e s t
quand  même  p l us  beau
que  l a  p ropagande .   La
f i l i a t i o n  m é t a l l i q u e  d e
chacun ,   p l us  o r i g i na l e
q u e  l e s  d o n s  a t t r i b u é s
au  be r ceau  pa r  une  f ée
qui n’a pas lu le Discours
sur l ’ inégalité.  L’ordre du
C o s m o s  – a u q u e l  c o r -
r esponda i t  l ’ o r d re  de  l a
c i té-  ça ava i t  p lus de pa-
n a c h e ,  t o u t  d e  m ê m e ,
q u e  l a  l o i  n a t u r e l l e  d u
m a r c h é  f i n a n c i e r  p o u r
accomp l i r  l e  des t i n  des
m é r i t a n t s  e t  r e m p l i r  l a
C o r b e i l l e .   L a  r é a l i s a -
t i on  de  so i   pa r  l ’ obé i s -
s a n c e  à  l a  l o i
n é c e s s a i r e m e n t   j u s t e ,
c ’est  quand même moins
m e s q u i n  q u e  p a r  l e s
con t r a ts  de  p réca r i sa t i on  – l i b res  b i en  sû r -  

Nos ta l g i e  auss i  pa r ce  que  s i   P l a t on   ex -
posa i t  c la i rement   son  op t ion  po l i t i que  a r i s -
t o c r a t i q u e ,  s e u l e ,  s e l o n  l u i ,   à   p o u v o i r
ra t iona l iser  la  c i té  jus te ,   les  c i toyens ne de-
va ient  pas souff r i r  ,  comme nous,  de la  sch i -
zophrénie du double langage.  C'étai t  comme
ça  un  po i n t  c ' es t  t ou t .   Au j ou rd ' hu i ,  même
c r u a u t é  h i é r a r c h i q u e  i m p o s é e  a u  m o n d e ;
mêm es ,  ou  p l us ,  d '  i néga l i t é s  soc i a l es  dé -
m e s u r é e s .  M a i s ,   e n  p r i m e ,   l e s  d i s c o u r s
moral isants  sur  la  démocrat ie  et   les valeurs
républ icaines.  N'  y  a- t  i l  pas d 'autres moyens
que  l a  d i c ta t u re ,  même  s i  poé t i que  ,   pou r
sor t i r  de  la  sch izo? . .  Une des  ambigü i tés  de
l ' i n s t i t u t i on  éduca t i ve ,  c ' es t   de  r ep rodu i r e
les  inéga l i tés ,  tou t  en  donnant  quand  même
un  m in imum d 'éduca t i on  aux  « imbéc i l es »
q u i  p o u r r a i e n t  b i e n  u n  j o u r  d o r e r  l e u r
b r onzé i t é . . .

M a i s  n e  n o u s  é g a r o n s  p a s .  L a  q u e s t i o n
é ta i t  ce l l e  de  l ' a r t i cu la t ion  de  la  po l i t i que  e t
de  l ' éduca t i on .

On la retrouve,  par exemple,  chez Machiavel.
Son  t ra i t é  d ' éduca t i on  po l i t i que  « Le  P r i n -
ce »  expose  au  ro i  l es  techn iques  qu ' i l  f au t
posséder  pour  pe rmet t re  de  duper  la  masse
des  i gno ran ts  e t  pouvo i r  l ' o r i en te r  dans  l e
« bon »  sens .

« Em i l e » ,  l ' é l ève  abs t r a i t  de  R ousseau  ,
do i t  ê t r e  éduqué  pou r  s ' adap te r  à  l a  pé r i o -
de  de  révo lu t i on  qu i  s ' annonce .  S i  ce  t r a i t é
d 'éducat ion n 'est  pas pol i t ique ,  i l  se termine
pa r  une  sé r i e  de  p r i nc i pes  po l i t i ques .  L ' a r -
t i c u l a t i o n  a p pa r a î t  n e t t e m e n t  à  l a  l e c t u r e
du  C on t ra t   soc i a l  e t  du  D i scou rs  su r  l ' o r i -
g i n e  d e  l ' i n é g a l i t é   . L e  p h i l o s o p h e  y  r e -
t r ouve  l a  l i be r t é  que  l a  c i v i l i sa t i on  l u i  a  f a i t
pe rd re ,  en  fa i san t  du  c i toyen  ce lu i  qu i  obé i t

à  l a  l o i  qu ' i l  s ' e s t  p res -
c r i t e .

Pou r  Kan t ,  l a  d i s c i p l i -
ne  (  pa r t i e  qu i  p récède
l ' éduca t i on  ) ,  cons i s t e
à  as t re ind re   l ' en fan t   à
se  soume t t re  à  une  au -
to r i t é .  Moment  t rès  d i f -
f i c i l e  d o n t  l a  v r a i e
s o l u t i o n  n ' e s t  c o m p r i -
se  que  dans  l a  cons t i -
t u t i o n  d e  l ' E t a t .   A l a
quest ion esent ie l le  rap-
p e l é e  a u  d é b u t ,   k a n t
r épond  pa r  une  éduca -
t i o n  à  l a  v é r i t a b l e  a u -
t onom i e .

En  sau tan t  l es  s i èc les
nous  en tendons  Jaurès
affirmer que « quiconque
ne  ra t tache  pas  l e  p ro -
blème scolaire, ou plutôt
l e  p r o b l è m e  d e  l ' é d u -
ca t ion ,  à  l ' ensemb le  du
p r o b l è m e  s o c i a l ,  s e
condamne à  des  e f fo r ts
ou  à  des  r êves  s t é r i l e s
» .   C ' e s t  d i r e  q u ' i l  n ' y
a  pa s  d e  c u l t u r e  c o m -
mune sans condit ion hu-
maine commune. Peut-on
p lus  j us temen t   l i e r  po -
l i t i que  e t  éduc a t i on  ?

Q u e l l e  c o n d i t i o n  c o m m u n e  d a n s  u n e  s o -
c i é té  où  l ' i n s t i t u t i on  éduca t i ve ,  i déo log i co -
p o l i t i q u e  ,  n e  d o n n e  pa s  a u x  é l è v e s ,  pa r
son contenu, le moyen de déchiffrer clairement
l e  monde  pou r  pouvo i r  y  ê t r e  c i t oyen?   Où
la  cause  des  échecs  sco la i r es  es t  déc la rée
ê t r e  u n  c o m p o r t e m e n t  p s y c h o l o g i q u e  o u
m o r a l  ?   O ù  l a  t r a n s m i s s i o n  d e s  s a v o i r s
n ' es t  qu ' un  a l i b i  de  l a  r ep roduc t i on  h i é ra r -
ch i que  ?   Où  ce  qu i  es t  éva l ué  n ' es t  pas  l a
c o n n a i s s a n c e  m a i s  l ' i n d i v i d u ,  s t i g m a t i s é
très tôt .   Cei fonct ionnement n'est- i l  pour r ien
dans  l e  phénomène  de  se r v i t ude  vo l on ta i -
r e  ?

La véritable éducatrice, c'est la société. Don-
nons -nous ,  donnons  aux  j eunes ,  l e  moyen
de  l ' o r i en te r  au t r emen t . . .

JN

.../...
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LE 6
L e s  f o n d a t i o n s  d u  s i x

Q U I  N O U S  S O M M E S

Des individus d'âge différent
issus de pratiques mult iples :
travailleurs sociaux, comédiens,
plasticiens, enseignants, étu-
diants, précaires, inscrits dans
des tissus associatifs ou insti-
tutionnels et qui ne se retrouvent
pas dans les cadres existants.
Un collectif animé d'une éthique
commune qui a décidé de mu-
tualiser ses pratiques, ses expé-
riences, de croiser ses réflexions
et  ses moyens,  af in de créer
des  ou t i l s  po r -
teurs d’autres va-
leurs.
Face à un systè-

me économique
qui  sature l ’es-
pace public à plai-
sir et colonise nos
esprits, conscients
que nous vivons
dans un monde
en crise – crise
idéologique, éco-
logique, sociale,
humaine – nous
avons décidé de
nous réunir et de
conquérir un lieu
de possible afin
d’agir sur la so-
ciété qui nous en-
toure.
U N  P R O J E T

GLOBAL
D'abord c'est un

projet global : pas simplement
un "l ieu artistique" car i l  pour-
rai t  y avoir  de l 'animation, et
parce qu'il y aurait surtout un souci
de la mixité des publics ; un lieu
"culturel", parce que la culture
en est le moteur ; un l ieu ras-
sembleur en somme. Les friches
telles qu'elles existent sont déjà
un peu plus globales que les
Scènes Nationales par exemple.
Ensui te  un l ieu a l ternat i f  e t

expér imental  :  on a envie de
sortir de l'aspect figé des struc-
tu res  ins t i tu t ionne l les  te l les
qu'el les existent,  c 'est-à-dire
ne pas être forcément sur une
année de programmation mais
sur des projets qui peuvent ai-
manter d'autres petits projets,
donc sur une dynamique de pro-
jets. Pas un espace saturé, mais
un espace avec des jalons, des
projets qui peuvent créer une
synerg ie ,  qu i  peuvent  a t t i rer
des envies et des désirs. Exemple
: un premier projet posé sur un
thème, qui peut entraîner des
conférences, des exposit ions,
des spectacles... On n'est pas
dans de "la production" de prime
abord : les projets ne sont pas
aboutis avant de commencer.
Enfin un espace orienté sur du

local : on veut à la fois pouvoir
avoir une action sur les habi-
tants du quartier et que le l ieu
puisse être un espace pour des
artistes ou des associations lo-
cales. Hors espace institution-
ne l ,  on  n 'a  pas  d 'espace  où
s'exprimer dans notre vi l le.

UN ESPRIT COOPERATIF ?

Une friche, c'est généralement
trois ou quatre associations qui
s'accaparent un lieu et l'habitent.
On ne veut pas d'un l ieu d'ha-
bitation : i l  peut certes y avoir
des rés idences,  qui  seront  à
géométrie variable, mais l ' im-
portant est que ça puisse tour-

ner. On veut un
lieu de coopéra-
t ion :  une pépi-
nière, où pouvoir
soutenir des pro-
jets qui ne sont
pas arrivés à ma-
turité, où pouvoir
aider des choses
au début .  L 'ap-
p o r t  d o n t  c e s
choses  béné f i -
c ie ron t  avec  le
regard de gens
plus profession-
nels, inversement
pour ces derniers
celui d'un regard
e x t é r i e u r,  d ' u n
pub l i c  tou jours
là ,  ce sera i t  ça
l'esprit coopéra-
tif du l ieu.

L'AUTONOMIE POSSIBLE ?

Même s'i l  y a une éthique der-
rière, ce n'est pas un projet de
vie, c'est un l ieu où on va cher-
cher une reconnaissance et de
l 'argent  pour pouvoir  le  fa i re
fonctionner. Pour l ' instant c'est
l ' institution qui réfléchit à ces
choses-là ; ici c'est l ' inverse :
ce sont les gens qui font qui ré-
fléchissent à la façon dont ils ont
envie que ça se passe et aux
cadres dont i ls ont besoin.
Petit pouvoir et grand pouvoir,

pouvoir à reprendre et pouvoir
se déprendre, à propos des pou-
voirs les écueils à éviter sont de
trois sortes, contiguës :
• Pouvoir faire au-dedans,

oui, mais chacun de son côté ?
Il y a un danger de se retrouver
sur une espèce de lieu juke-box
où il va y avoir des activités qui
vont s'empiler les unes sur les
autres sans se rencontrer. Ré-
fléchir à se doter de cadres et
de temps de métissage et de
transparence.
• Pouvoir faire avec d'autres,

oui, mais jusqu'à quel point ? Très
vite on peut devenir comme les
autres un espace saturé. A la
fois c'est un l ieu qui peut att i-

rer  un cer ta in nombre d 'act i -
v i tés à l ' in tér ieur,  mais  c 'est
aussi un l ieu en relation avec
l 'extér ieur,  qui  peut faire des
passerelles pour des associa-
t ions ou des ar t is tes locaux,
faire s'interpénétrer des choses
avec le travail des maisons de
quartiers... I l  y a des réseaux à
créer,  un besoin de cul ture à
faire émerger. Pour la dimen-
sion sociale du lieu, on aura be-
soin des autres aussi ,  on ne
pourra pas s' improviser orga-
nisme de formation par exemple.
Avec le danger, toujours, de voir
la fonctionnalité du lieu prendre
le  pas  sur  sa  capac i té  à  ac-
cueillir et prolonger ce qu'on ne
peut prévoir. On viendra pour
rien aussi, pour discuter au bar
par exemple, c'est peut-être là
que ça se passe.
• Un l ieu identif iable, oui,

mais étanche à ce qui se passe
autour ? C'est là que l 'éclec-
tisme est important. Prudence
à l 'endroit d'être obligé de se
rallier à une marque de fabrique
ou même à une cause très af-
f i rmée, qui fai t  que le l ieu ne
s'adresse qu'à un type de public.
Un l ieu pol i t ique, pas un l ieu
polit isé. Polit ique de par la vo-
lonté d 'amél iorer les choses,
d'abord ; politique au sens où ce
que l'on y fait est un moyen d'ob-
server ce que le monde devient
et ce qu'on y devient ; polit ique
déjà de par le souci de gagner
une intelligence de ses propres
constituants et de ses relations
aux autres. Exemple de la confé-
rence : ne pas figer les places
de l 'orateur et de son publ ic,
introduire de la distance face à
ce schéma massif.
Qui, quoi gouvernera cette au-

tonomie ? Le pouvoir va s'af-
f irmer de lui-même dans le fait
que les gens vont s'investir dans
le l ieu, i ls auront le pouvoir de
leur investissement. Est-ce que
c'est le l ieu qui va rémunérer
ou est-ce que ce sont les acti-
v i tés  qu i  vont  s 'au tonomiser
dans le l ieu qui vont s'auto-ré-
munérer ? Tous les l ieux cultu-
rels sont des lieux administrés,
comment inventer d'autres modes
de fonctionnement qui font qu'on
n'est  pas dans une st ructure
administrat ive lourde ? Com-
ment jouer entre quelque chose
qu i  n ' es t  pas  comp lè temen t
cadré, fermé, où il y a encore du
potentiel, et la fonction d'offre ?
On fonct ionne sous forme de
détonateurs : certains vont mar-
cher,  d 'autres ne marcheront
pas. Avec le souci de mutuali-
ser les recettes de la réussite,
de permettre la prise de rôle,
de s'affirmer et développer ses
propres compétences. Côte à
côte, stabiliser et déstabiliser le
l ieu.
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La charte du 6
UNE ETHIQUE

Le système dominant n’a qu’une
loi, la quantité, qu’un mode de
re la t ion ,  la  concur rence .  En
même temps qu’ i l  produi t  du
plein, il sécrète un manque tou-
jours plus grand en terme de
qualité, de valeurs, d’espace,
de rôles. I l  nous manque des
richesses invisibles. A la concur-
rence nous substituons la com-
plémentarité, au consommateur,
l ’acteur, celui qui agit et réagit,
à la quantité, la qualité. Nous re-
vendiquons la primauté de l’être,
un être qui se nourri t  de ren-
con t res ,  d ’expér iences  mu l -
t ip les ,  qu i  pour  s ’épanoui r  a
besoin d’espaces d’expression
et de créativité où i l  puisse se
reconnaître et être reconnu, qui
a besoin d’éducation et de cul-
ture pour ouvrir sa conscience
et lui permettre d’agir.Face aux
idéologies de peur et de repli,
nous désirons l ’a l tér i té ;  e l le
nous est indispensable parce
qu’e l le  nous permet  de nous
voir d’ai l leurs, d’élargir  notre
conscience. Si une société de
croissance et de valeurs ajoutées,
si une société de mieux-être,
une société du vivre ensemble,
faite de fraternité, de compré-
hension, de respect et de tolé-
rance est possible, ces valeurs
ne se décrètent pas. Pour être
agissants, pour former une base
commune, nous devons inven-
te r  des  l i eux  ouve r ts  qu i  ne
soient pas des espaces de re-
présentation ou de distinction so-
ciales mais de réalisation, de
valorisation et d’émancipation.
U n e  é m a n c i pa t i o n  q u i  s ’ a c -
c o m pa g n e ,  s e  c o n s t r u i t ,  s e
cherche,  s ’expér imente.  Ces
valeurs ont besoin d’espaces
qui rendent possible leur confron-
tation, de projets qui les fédè-
rent.
UN ESPACE DE POSSIBLES

ET D'ALTERNATIVES
Nous voulons être un lieu d’agi-

ta t ion d ’ idées,  de mutual isa-
tion, une caisse de résonances
d’alternatives. Un lieu où s’expé-
r imentent  d ’autres façons de
v iv re  ensemb le ,  de  manger,
d’habiter, de se soigner, d’ap-
prendre, de se cult iver.  Dans
cette société de plus en plus
recti l igne, les marges sont in-
nombrables.
UNE FABRIQUE DE CULTURE
L’espace que nous créerons

ne sera pas un mausolée de la
culture off ic iel le mais un l ieu
qui construit de la culture. Un es-
pace de reconnaissance et de
friction où s’élabore une cultu-
re commune faite de diversité,
de mélange, de bricolage et de
détournement. Nous croyons à
une culture qui se construit au
pluriel.
UN LIEU DE VIE
Loin des centrales d’achat de

la culture, qui ne vivent qu’é-

pisodiquement, nous créerons
des espaces permanents de ren-
contre et de convivialité : une can-
t i n e ,  u n  c a f é  f o r m e r o n t  d e s
espaces-carrefours dans les-
quels viendront se greffer des
événements ludiques et convi-
viaux : causeries, veil lées, es-
cales musicales …
A l’inverse des structures ins-

t i tu t ionne l les  qu i  f igent  b ien
souvent leur fonct ionnement,
nous privi légierons des cadres
ouverts et  évolut i fs  pour des
projets à géométrie variable ;
nous init ierons des correspon-
dances entre des pratiques diffé-
rentes.
La culture et l ’art ne sont pas

des instruments qui accompa-
gnent des missions sociales,
ils sont le coeur battant de notre
société.
UN ESPACE DE CONNAIS-

SANCES
Nous voulons être un lieu où se

partagent toutes les formes de
savoirs,  le savoir  intel lectuel
mais aussi des savoirs-faire et
des expériences. Une connais-
sance qui ne soit pas mise en
jeu de façon verticale, de ceux
qui la détiennent à ceux qui en
seraient privés.
Nous créerons des act ions,

des outi ls qui favoriseront des
échanges entre des registres
de connaissances di fférents,
des parcours de vie, des expé-
riences singulières. Nous par-
tirons du particulier pour aller vers
l ’universel ,  du simple vers le
complexe, de la vie à la pensée.
Nous pensons que toute action
éducative vise à élever, révéler
des potentiels, donner le désir
de les mettre en jeu.
L'ART COMME MOTEUR
L’art est un miroir décalé qui per-

met de prendre de la distance,
de nous mettre en question, de
réfléchir l’humain dans l’en-
semble de ses dimensions,
phi losophiques, sociales,
psycho log i ques  ou  po l i -
t iques.
S'i ls revêtent un caractè-

re global, s'ils amènent avec
eux une précision dans le re-
gard sur les manières de
vivre et d'exister, les projets
artistiques auront une place
centrale dans la vie du lieu.
Nous pensons que l ’ar t  a
une capacité d’embrayage,
il est le détonateur poétique
de notre quot id ien.  Nous
cult iverons un art du plein
pied, soluble dans la fête.
Nous pensons que l ’art est
essentiel à l 'existence hu-
maine, et qu'i l  n’a pas be-
soin de socle pour le prouver,
de temple pour être célé-
bré. Là où il y a de l’humain,
il y a de la création, l’art est
partout chez lui.
DES PROJETS ET DES

ACTIVITES HYBRIDES
A l’opposé des temples de

la culture, dédiés à un seul
registre artistique, nous prô-
nons l ’éc lect isme,  le  fo i -
sonnement, le mélange des
g e n r e s .  N o u s  s o m m e s

convaincus que le croisement de
pratique doit favoriser l'émergence
de projets nouveaux, tant dans
leur élaboration que dans leurs
modes d'implication et de ren-
contre avec les publics.
Des pratiques culturelles, ar-

t ist iques, mil i tantes, ludiques,
artisanales, culinaires, festives
s’ imbriqueront les unes dans
les autres,  à la manière d’un
jeu de lego.
Les projets s ’ampl i f ieront et

se complex i f ieront  au f i l  des
rencontres et des désirs qu’i ls
susciteront. I ls se dérouleront
en étapes pour rendre possibles
des attractions imprévues.
Nous mettrons en place des

temps forts et des temps rituels : 
• De par leurs caractères lu-

diques et conviviaux, les temps
forts soll iciteront l ’ implication
du public et offriront une visibilité
forte.
• Les temps rituels propo-

seront des repères clairs et des
habitudes nouvelles permettant
aux personnes de s’installer de
manière progressive dans les
différents projets et d’y trouver
leur place.
Par le biais d’ateliers nous sol-

liciterons la participation du pu-
blic. Ils fonctionneront de façon
ponctuelle ou régulière et per-
mettront un travail en profon-
deur ou de découverte. Ils pourront
être liés à des projets, ils seront
conçus  comme des  l i eux  de
création mais également comme
des espaces de recherches et
d’échanges.
Pour nous la qualité d’un pro-

jet réside dans sa démarche : l’é-
thique qui le sous-tend, le dialogue
qu’i l  construit ,  le questionne-
ment qu’ i l  susci te,  les t rans-
formations qu’il produit. C’est tout
cela que nous voulons facil iter,
accroître.
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Sans consultation publique et dans la discrétion qui
caractérise la période électorale sur les dossiers
chauds, la mairie PS de Dijon prend des décisions
qui pourraient mener à la fin de l'Espace Autogéré
des Tanneries, lieu autonome d'activités culturelles,
sociales et politiques ouvert en 1997. Mais nous
n'entendons pas les laisser faire !
Suite à cinq ans de luttes contre l'expulsion et
quelques années de statu quo, nous annonçons
donc aujourd'hui la reprise officielle des actions et
manifestations en soutien aux Tanneries.
Nous savions dès le départ que malgré la convention
d'occupation gratuite obtenue en 2002, il nous
faudrait garder une vigilance permanente. Après
diverses rumeurs un peu plus insistantes que
d'habitude sur des projets nous menaçant, nous
avons contacté la Mairie début mars pour connaître
la vérité. Malgré des demandes répétées par
téléphone et par courrier, nous n'avons reçu aucune
réponse. Il y a deux jours, nous avons pourtant su de
source sûre, mais encore officieuse, que les services
concernés de la municipalité avaient fait une
proposition par écrit à la Générale de Santé. Cette
proposition vise à octroyer à celle-ci l'ensemble des
terrains dont nous occupons une parcelle, afin qu'elle
y construise son mégapôle de clinique privée de dix
hectares pour 2009.
Alors que les services publics de santé sont mis en
péril par les stratégies néo-libérales de privatisation
en vigueur en Europe, la mairie de Dijon favorise-t-
elle à son tour l'instauration d'une médecine à deux
vitesses ? Veut-elle contribuer aux stratégies de
monopole et de conquête de la plus grosse
multinationale européenne de santé privée (1,741
milliards d'euros de chiffre d'affaire en 2006, contrôlé
par des fonds de pension et à 10% par Vivendi) en lui
offrant un terrain public proche du centre-ville et en
quasi vis-à-vis de l'hôpital public ? La Générale de
Santé préfère ainsi profiter de l'aubaine municipale
pour fermer ses cliniques de proximité plutôt que de
les remettre aux normes.
Malgré sa propagande pour ladite « démocratie
participative », la Mairie n'a consulté ni nous ni
aucune autre personne ou organisation du quartier
avant de conclure des tractations qui non seulement
menacent notre espace mais décident aussi de

l'avenir d'un morceau de la ville.
Pourquoi soutenir les Tanneries haut et fort ?
La politique de la ville met déjà en danger le cinéma
indépendant Eldorado et l'espace d'activités squatté
« le Toboggan ». Si elle planifie avec ce projet la
disparition des Tanneries, elle s'engage ainsi avec le
Parti Socialiste, aux yeux de tou·te·s, dans le sens
d'une France sécuritaire, aseptisée et privée de ses
lieux de résistance, d'expérimentation et de culture
populaire.
En effet, les Tanneries, c'est une salle de spectacle,
un collectif d'habitation, un espace d'informatique
populaire, de développement des logiciels libres et
de maintenance de serveurs indépendants, une zone
de gratuité, un espace mécanique et vélo, des locaux
de répétition et de sérigraphie, une salle de réunion,
un potager, un centre de diffusion et de création de
presse alternative, un centre d'aide juridique et
pratique aux occupant·e·s sans droits ni titre, une
bibliothèque, des chantiers d'auto-construction
écologique, des dizaines
d'associations/collectifs/réseaux locaux et
internationaux qui viennent y organiser des soirées,
actions, ateliers et échanges de savoirs, des
réunions et des projets...
Là où les lieux culturels publics tournent avec
d'énormes subventions et les privés à base de
commerce et de sponsors, il y a aux Tanneries des
centaines de personnes qui, chaque semaine
viennent faire vivre une culture indépendante et
participer à des activités accessibles gratuitement ou
sur la base de participations aux frais. Pour garantir
sa liberté, le lieu a toujours fonctionné sans
subventions, ni salariat.
Dans un pays où les structures autogérées sont
quasi systématiquement réprimées et donc
précaires, les Tanneries est un des trop rares
exemples de projet qui a pu s'inscrire dans le long
terme. Il est à ce titre devenu un espace ressource et
un maillon important d'une scène culturelle et
militante autonome en Europe.
Les Tanneries portent la mise en pratique d'une
vision sociale et nous donnent les outils pour nous
confronter à nos idées. Nous cherchons à éclater les
barrières entre la « vie personnelle » et le « monde
politique », à nous organiser sur des bases .../...
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formelles horizontales plutôt qu'autoritaires et
pyramidales. Nous voulons construire nous-mêmes
et changer nos vies, ici et maintenant, plutôt que
d'attendre le grand soir. Nous remettons en cause les
logiques marchandes et l'accumulation de biens pour
prôner la propriété d'usage et les échanges
solidaires. Nous croyons toujours qu'il est possible
d'ouvrer en direction d'une société qui ne soit pas
fondée comme elle l'est actuellement sur les rapports
de profits et de domination, sur le racisme, le
sexisme et l'homophobie.
Les Tanneries ne se vivent pas comme une gentille
alternative parallèle qui se construirait en ne
bousculant pas trop les pouvoirs en place, un zoo
folklorique censé faire la preuve de la bienveillance
démocratique de nos dirigeants. Si nous sommes là,
c'est pour faire évoluer la société et lutter !
Les Tanneries ne se fantasment pas comme « en-
dehors » de cette société mais comme un processus
qui se construit à tâtons sans prêt-à-porter
idéologique... Mais a contrario de la norme cynique
du monde politico-médiatique, nous ne cesserons
pas de nous battre pour prouver qu'il est possible de
remettre en cause la logique capitaliste. Nous
désirerons toujours plus que les beaux discours
électoraux de changement qui n'essaiment que du
vent. Avec le temps, les Tanneries ont, à ce titre,
apporté la preuve précieuse qu'il était non seulement
réaliste mais pertinent de s'auto-organiser sans les
institutions, qu'il ne s'agissait pas d'une utopie
délirante de jeunes idéalistes destinés plus tard à
retourner leur veste.
Les Tanneries, comme tous ces lieux construits
envers les normes les environnant, constituent un
espace unique, fruit des rêves, des complicités, des
rencontres, de la combativité de tant de gens. Son
histoire est celle de plusieurs générations, ses murs
en reflètent les joies et les colères, les rages et les
passions, les aventures et les émotions...
Notre projet ne peut être déplacé ni dépecé. Il doit

demeurer dans le quartier... 
Quel que soit le projet d'aménagement du quartier,
nous lutterons pour qu'y demeure ce que nous avons
construit ici pendant dix ans : nos bâtiments et notre
projet dans sa globalité. Ce n'est pas sorcier, vu la
taille de l'espace disponible. Il est évident qu'avec
une volonté politique en ce sens, des solutions
techniques adéquates seront trouvées.
C'est grâce au soutien populaire et à une succession
de pressions et d'actions de rue diversifiées pendant
cinq ans, que les Tanneries ont acquis leur maintien
dans les lieux. Quatre ans plus tard, nous sommes
totalement prêt·e·s à recommencer à défendre cet
espace et à reconstruire un mouvement de
résistance fortifié par tous les contacts, expériences
et complicités acquises avec le temps. Les
Tanneries, bien que solidement implantées
localement, sont aussi portées par une large
communauté, dont les affinités n'ont que faire des
frontières, qui peut se mobiliser tant par des actions
de soutien à travers le monde que par une
convergence pour défendre physiquement le lieu
contre l'expulsion. Espérons que résonneront à
temps dans la tête des dirigeant·e·s dijonnai·se·s les
longues journées et nuits de manifestations radicales

qui ont immobilisé il y a quelques semaines la
capitale danoise et les multiples offensives à travers
l'Europe en faveur de nos ami·e·s d'Ungdomshuset.
Au même titre, notre lutte est une lutte globale pour
que demeurent et se multiplient des espaces
autogérés et des foyers de subversion.
Nous gagnerons avec toutes les petites et grandes
initiatives de protestation de chacun·e d'entre vous.
Nous encourageons tout type d'actions de solidarité.
A minima, vous pouvez dès maintenant écrire ou
téléphoner à la Mairie de Dijon pour lui exprimer
votre volonté que les Tanneries perdurent là où elles
sont :
M. le Maire François RebsamenMairie de
Dijon21000 Dijon(+33|0) 3 80 74 51
51francois.rebsamen@ville-dijon.fr 
Si vous voulez être prévenu·e·s d'actions et de
manifs de soutiens concernant l'Espace Autogéré
des Tanneries, envoyez votre mail ou votre numéro
de portable à tanneries à squat point net 
Dijon, le 24 mars 2007
On restera... parce qu'on a la rage ! 

En bref
Les Tanneries sont nées d'un triple projet: celui d'un
lieu de vie collective auto-organisé par ses
habitant·e·s, celui d'un espace d'activités publiques
non-marchandes et subversives, celui d'un endroit
ressource pour initiatives anticapitalistes et anti-
autoritaires. Plus d'infos dans la section
présentation.
Les Tanneries sont aussi le fruit d'années de lutte
contre les tentatives d'expulsion et autres menaces
que les municipalités successives ont fait peser sur
le lieu. Les Tanneries ont également initié et pris part
à de nombreuses actions, au gré de l'actualité locale
et internationale. Divers fragments de ces moments
devraient prochainement être mis en ligne dans la
section historique.
Les Tanneries proposent régulièrement des activités
publiques, ouvertes à tou·te·s les intéressé·e·s: des
concerts aux ateliers d'initiation à l'informatique libre,
en passant par divers débats politiques, projections
de cinéma indépendant, pièces de théâtre, chantiers
de construction et autres évènements militants. Plus
d'infos dans la section activités. 
Au fil des années, les Tanneries ont produit quantité
de textes, affiches, flyers et autres documents.
Certains écrits significatifs - textes de présentation
ou retours sur l'expérience de plusieurs années de
vie et d'action -, ainsi qu'une sélection de visuels
diffusés au gré des activités se trouvent dans la
section documents.
Si vous souhaitez vous rendre aux Tanneries,
prendre contact avec le collectif habitant, soumettre
un projet au groupe programmation, poser une
question ou nous joindre pour toute autre raison, les
infos nécessaires se trouvent dans la section
contact.
Enfin, pour mieux cerner la vaste mouvance
anarchiste dans laquelle ce lieu s'inscrit, pour
étendre sa curiosité aux collectifs, réseaux et
initiatives connexes aux Tanneries, une sélection de
sites à visiter se trouve dans la section liens.

http://squat.net/tanneries/

L i r e  l a  c o n c l u s i o n  p a g e  s u i v a n t e

.../...
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Manifestive et occupation des
arbres: un récit
Samedi 19 mai 2007, centre ville
de Dijon. La manifestive de soutien
à l'Espace Autogéré des Tanneries
commence par la lecture d'un texte
de solidarité en provenance de Bar-
celone, où, au même moment, se
tient une manifestation de défen-
se des espaces autonomes, clô-
turant quinze jours d'actions mené-e-s
par les squatteurs et squatteuses
barcelonais-es.
Un cortège déterminé et festif d'en-
viron 400 personnes parcours les
rues de Dijon, derrière une ban-
derole « Défendons les espaces au-
togérés! », au rythme d'une batucada
hybride parigo-freiburgo-lyonnai-
se.  Outre les bulles et pancartes
portées par les manifestant·e·s,
des affiches et détournements sont
collés sur les murs et vitrines de la
ville tout au long du parcours.
Au moment de la dispersion, le
cortège se dirige vers le square
situé derrière la mairie. Sur place,
des grimpeur·euse·s s'encordent et
se hissent rapidemment au sommet
des arbres [10] avec hamacs, vivres,
bâches et banderoles, pendant
qu'est distribué un tract intitulé « ce-
rise sur le tilleul ». Il est annoncé
l'occupation aérienne et perma-
nente du parc, soutenue par di-
verses activités au sol, dans l'attente
d'un engagement ferme de la mai-
rie sur l'avenir des Tanneries.
De grandes banderoles sont sus-
pendues entre les arbres [12,13],
pendant qu'en contrebas, sont ins-
tallés un stand de frites « Do It
Yourself », des tables de presse [15],
ainsi qu'un grand nombre d'affiches
et photos représentant dix ans de
mémoire des Tanneries, tout le long
des grilles du square.
Le soir venu, le maire demande à
la police d'intervenir pour faire éva-
cuer le parc et mettre un terme à
l'occupation des arbres, mais la
préfecture lui répond qu'elle ne dis-
pose pas des forces nécessaires.
Le directeur de cabinet du maire et
des élu·e·s [16] se rendent alors
sur place la nuit venue, pour demander
la fin de l'occupation. Nous
refusons. Quelques minutes plus
tard, promesse est faite de renou-
veller la convention d'occupation jus-
qu'en 2011. A défaut de papier
signé, les occupant·e·s restent dans
les arbres, et passent une première
nuit en hauteur pour maintenir la pres-
sion.
Le collectif se réunit, et accepte
de quitter le parc à une condition:
que la convention signée ne puis-
se pas être cassée, si la Généra-
le de
Santé venait à acquérir le terrain
actuellement occupé par l'espace
autogéré. Après avoir obtenu un
accord ferme sur ce point et avoir
réceptionné, dimanche midi, la
convention prolongée signée de la
main du maire, nous mettons fin à
l'occupation. 

Dernière rencontre au cabinet
du maire
Au lendemain de l'action, nous
nous sommes rendus à la mairie,

pour discuter des termes de la ga-
rantie vis à vis de la Générale de
Santé.
Nous avons obtenu qu'une clause
soit ajoutée au contrat en cours de
négociation, indiquant que même
si le terrain que nous occupons
était cédé, notre convention avec
la mairie resterait valide.
Par ailleurs, la mairie, qui souhai-
tait de toute évidence calmer
l'affaire avant la fête de rue que
nous annoncions pour le 9 juin,
veille des élections législatives, a
annoncé sa volonté de négocier
avec nous sur l'après 2011. Sans
nous montrer fermé·e·s au dia-
logue, nous avons à ce sujet af-
firmé clairement que la nouvelle
signature ne nous engageait ab-
solument pas à partir après 2011. 
Après 10 ans de vie et construction
sur un site, nous souhaitons tou-
jours rester le plus longtemps pos-
sible, quelles que soit les énormes
pressions financières sur ce ter-
rain ou les possibilités de reloge-
ment.

Au conseil municipal du lundi
21 mars 2007
La droite locale, qui, la semaine
dernière, nous accusait dans la
presse d'avoir « organisé » les
émeutes du 6 mai au soir et se
plait à nous voir depuis quelques
années comme grand responsable
de l'« insécurité » à Dijon, n'a pas
tardé à contre-attaquer.
En ouverture du Conseil Munici-
pal, grand show politique depuis
sa retransmission sur internet, Yves
Japiot de l'UMP, a demandé des
comptes au maire sur la prolon-
gation de la convention, annoncée
par voix de presse le matin même,
et a rappelé de quelle manière « scan-
daleuse » une nous avions « squatté
» le conseil municipal de mars der-
nier. Il a ensuite interpellé le maire
sur le fait que le renouvellement
de la convention encourageait un
foyer de « subversion » (citant
nos tracts), et qu'il laissait en ca-
deau à la future mairie, par un coup
de force, une hypothèque sur l'ave-
nir de ces locaux. Et de continuer
sa tirade en souhaitant que nous
« trouvions du travail » (!), « but de
tout homme » et que la mairie ne
permette la poursuite que des ac-
tivités jugées « utiles » dans des
locaux qu'elle fournirait.
François Rebsamen lui a longue-
ment répondu, confirmant qu'il avait
pris la responsabilité de proroger
notre convention de 3 ans dans
des termes inchangés, jusqu'en
juin 2011, poursuivant ainsi: « Main-
tenant, il faut être un peu patient,
M. Japiot, les élections auront lieu
au mois de mars de l'année prochaine.
[...] Mais, ce qu'un maire a fait, un
autre maire peut le défaire et donc
vous pourrez largement faire cam-
pagne pour annoncer que vous
supprimerez le bail des "Tanne-
ries" » avant de conclure par « Je
vous souhaite bien du courage ! ».

Conclusion (provisoire)
Nous retenons pour notre part,
après deux nouveaux mois de lutte,

que les occupations de Conseil
Municipal et de la Générale de
Santé, les présences aux meetings
électoraux, les centaines de mails
et de coups de téléphones reçus par
la mairie, les pourparlers avec les
divers acteurs du projet d'urba-
nisme, les tracts et affiches dans
toute la ville, les nombreuses lettres
de soutien de collectifs et d'asso-
ciations, les actions de solidarité in-
ternationales à Berlin, Barcelone ou
Copenhague, l 'occupation des
arbres devant la mairie n'auront
pas été en vain. C'est bien cette mo-
bilisation massive aux stratégies
multiples qui nous aura permis de
gagner de nouveau une relative
tranquilité.
Cette lutte nous a aussi démontré
à quel point les projets qui mena-
cent des espaces précieux devaient
être surveillés et combattus le plus
tôt possible pour espérer pouvoir
les contre-carrer. Aujourd'hui, nous
avons obtenu une victoire, tem-
poraire certes, mais qui prouve, et
c'est primordial, que des rapports
de force et actions directes peu-
vent toujours aboutir et permettent
de se faire entendre.  Cela renfor-
ce notre confiance dans notre ca-
pacité à lutter encore, avec vous,
le jour où l'avenir des « Tanneries
» sera de nouveau menacé.
Nous n'aurions rien pu faire sans
le soutien de toutes celles et ceux
pour qui « Les Tanneries » comp-
tent et qui se sont bougé·e·s à Dijon
ou à des centaines de kilomètres.
Nos pensées vont tout spéciale-
ment aux autres espaces auto-
nomes a tuellement menacés, des
squats barcelonais à la Rigaers-
traße et au Köpi à Berlin, en pas-
sant par le KTS à Freiburg, ou Ifanet
à Thessalonique, sans oublier les
ex-occupant·e·s d'Ungdomshuset
à Copenhague. C'est vers eux que
nous souhaitons maintenant por-
ter notre solidarité. Les temps qui
viennent ne s'annoncent pas fa-
ciles, alors profitons du répit ac-
cordé ici pour multiplier subversions
et solidarités.

S u i t e  d e  l a  p a g e  p r é c é d e n t e



Quand,  en  1789 ,  l ’ assemb lée  na t iona le
inscr iva i t  dans la  déc larat ion des dro i ts
de  l ’ homme e t  du  c i toyen  un  «  d ro i t  i n -

v io lab le  e t  sac ré  de  chacun  à  la  p rop r ié té
p r i vée » ,  e l l e  vou la i t  en té r ine r  un  p roces -
s u s  d é j à  l a r g e m e n t  a m o r c é  a u  c o u r s  d e s
s ièc les  p récéden ts  qu i  tenda i t  à  reven i r  su r
l ’ i n t e rd i c t i on  f a i t e  au  peup le  de  posséde r
son  lop in  de  te r re ,  de  posséder  sa  ma ison ,
imposée  par  l ’ a r i s toc ra t ie ,  l e  c le rgé ,  l ’E ta t
depu is  l ’ an t iqu i té .  
En  e f fe t ,  pendan t  des  s ièc le /m i l l éna i res ,  l a
p o s s e s s i o n  d ’ u n e  t e r r e  o u  d ’ u n  i m m e u b l e
é ta i t  réservée  à  une  in f ime por t ion  de  la  po-
pu la t ion  :  l a  nob lesse ,  le  c le rgé  e t  que lques
bourgeois ayant  les bonnes grâce des précé-
den ts .  La  popu lace  é ta i t  a l o r s  ob l i gée  de
reverser des dîmes faramineuses ou de payer
des  impô ts  exo rb i tan ts  pour  ob ten i r  l e  d ro i t
à  cu l t i ve r,  à  se  loger  su r  l e  te r r i t o i re  du  se i -
gneur.  I l  é ta i t  donc  jus te  de  permet t re  à  tou t
u n  c h a c u n  d ’ e x p l o i t e r  u n  b o u t  d e  t e r r a i n
dans  une  soc ié té  en  ma jo r i t é  ru ra le .  Ce la
permet ta i t  à  une  fami l l e  de  se  nour r i r,  de  se
loger,  de  su rv i v re  dans  des  cond i t i ons  dé -
cen tes .
Ma is  l e  X IX ième s ièc le  es t  passé  pa r  l à .  Le
par tage  des  taches ,  l ’ i ndus t r ia l i sa t ion  mas-
s i ve ,  l ’ u rban isa t ion  on t  t rans fo rmé en  p ro -
fondeur  l a  s t ruc tu re  de  nos  soc ié tés .  Ces
t rans fo rmat ions  on t  d ’a i l l eu rs  en  pa r t i e  é té
rendues  poss ib le  pa r  ce  d ro i t  à  l a  p rop r ié té
(b ien  que  d ’au t res  sys tèmes  po l i t i ques  se
so i t  révé lés  éga lemen t  app rop r iés  à  ce t te
muta t ion) .  Peu à  peu,  les  v i l les  se  sont  rem-
p l i e s  d e  c r è v e - l a - f a i m ,  c h e r c h a n t  s a l a i r e
pour  se  nour r i r  e t  l ogement  pour  se  repo-
se r.  A lo rs ,  sous  couver t  du  d ro i t  un ive rse l ,
des  fo r tunes  on t  é té  i nves t ies  dans  l ’ acha t
d ’ immeub les ,  de  m ines  à  charbon ,  d ’ou t i l s
permettant un travai l  p lus eff icace. Ces biens
s o n t  pa s s é s  r a p i d e m e n t  d e  l a  s p h è r e  p u -
b l i que  à  la  sphère  p r i vée .  E t  l e  nouve l  a r r i -
van t  a  é té  ob l i gé  de  t roque r  sa  l i be r té  en
par t ie  re t rouvée e t  de  se  louer  à  un  pr ix  tou t
j us te  nécessa i re  à  sa  su rv i e  à  des  en t re -
p reneurs  p ro tégés  pa r  un  a r t i c le  d ’une  dé -
c lara t ion  un iverse l le  des dro i ts  de l ’Homme.
Une déclarat ion dont  l ’objet  perdai t  du même
coup  sa  lég i t im i té .
N o n  !  L a  p r o p r i é t é  n ’ e s t  pa s  s a n s  l i m i t e .
Chez  les  roma ins ,  dans  la  l o i  qu i r i ta i re ,  l a
propr ié té  é ta i t  dé jà  l im i tée  par  la  ra ison d ’é-
ta t .  Les  l im i t es  au  d ro i t  de  p rop r i é tés  on t
tou jou rs  ex i s té .  
Au jou rd ’hu i ,  l e  d ro i t  à  l a  p rop r ié té  se r t  su r -
tout quelques rentiers ou individus aptes
à  amasser  de  l ’ a rgen t  pour  ensu i te
le  fa i re  f ruc t i f i e r  en  louan t  des  ap -
partements,  en ut i l isant  le t ravai l  des
autres pour son propre enrichissement..
P e u t - ê t r e  p o u r r a i t - o n  t r a n s f o r m e r
l ’adage b ien connu e t  d i re  :  «  le  dro i t
à  l a  p r o p r i é t é  d o i t  s ’ a r r ê t e r  l à  o ù
commence celui  de l ’autre. » Sans re-
met t re  to ta lement  en  cause  le  d ro i t
à  l a  p r o p r i é t é ,  d e s  l i m i t e s  i m p o r -
tan tes  à  ce  d ro i t  do i ven t  ê t re  ima-
g inées .
Pourquo i  la  p ropr ié té  des  logements
ne  pour ra i t -e l l e  pas  se  l im i te r  à  une
r é s i d e n c e  p r i n c i p a l e  p a r  e x e m p l e
(vo i re  un  peu  p lus ,  ma is  en  tou t  cas
pas  à  la  possess ion  d ’un  immeub le
ent ie r  dans leque l  t ren te  pet i tes  s tu-
d ios  sont  loués au pr ix  fo r t )   ?  Sur  ce
te r ra in ,  aucun  r i sque  de  vo i r  d i spa-
r a î t r e  c e s  i m m e u b l e s  à  l ’ é t r a n g e r.
Une lo i  de  réqu is i t ion  des logements
non occupés (qu i  ex is te  dé jà)  résout
le problème de la d ispar i t ion des pro-
p r ié ta i res .
Cont ra i rement  aux  man igances gou-

vernementales, la société peut décider d’abo-
l i r  l ’hér i tage.  Vu du côté de la nouvel le  géné-
ra t ion ,  r i en  ne  jus t i f i e  un  avan tage  inné  du
à  la  r i chesse  de  ses  pa ren ts .  Par  exemp le ,
peut-être pourra i t -on t roquer ce droi t  de suc-
cess ion  con t re  un  revenu  incond i t i onne l  du
c i toyen  ( revenu  don t  l a  m ise  en  p lace  com-
m e n c e  à  ê t r e  e n v i s a g é e )  ?  P o u r  c e l a ,  u n
con t rô le  des  mouvemen ts  de  cap i taux  es t
év idemment  nécessa i re .
C o n t r a i r e m e n t  à  u n e  s o i - d i s a n t  é v i d e n c e
couramment  énoncée,  r ien  n ’empêche l ’E ta t
d ’ imposer,  pa r  l a  l o i ,  une  expropr ia t i on  des
en t rep r i ses  (qu i  dé loca l i sen t  ou  ne  respec -
ten t  pas  l e  d ro i t  du  t rava i l ,  pa r  exemp le ) ,
pour  déc ider  ensu i te  de  leur  na t iona l i sa t ion
ou  de  la  p r i se  de  con t rô le  pa r  l es  ouv r ie rs
eux -mêmes  sous  fo rme  de  coopéra t i ve  ou
autre.  Non, les invest issements ne qui t teront
pas  le  pays  !  I l  su f f i t  pour  ce la  de  b loquer
auparavant  les  comptes  de  ces  en t repr ises .
Non,  les  sanc t ions  ne  p leuvron t  pas ,  venant
de  l ’Eu rope  ou  d ’au t res  ins tances  in te rna -
t i ona les  !  I l  su f f i t  pour  ce la  de  ne  pas  p l i e r,
de pr iv i légier  des partenar iats avec des pays
con f ron tés  aux  mêmes  p rob lèmes .  De  tou te
façon ,  aucun  a rgument  de  pe r fo rmance  ou
de  c ro i ssance  ne  jus t i f i e  que  des  déc is ions
qui touchent toutes la communauté soient blo-
quées  par  les  menaces  de  dé loca l i sa t ion  ou
d e  f u i t e  d e s  c a p i t a u x  d e  q u e l q u e s  r e n -
t i e rs /mu l t i na t iona les .  Qu i t te  à  p rendre  des
r isques de récession ou autre,  des décis ions
doivent être pr ises pour avancer vers une so-
c ié té  p lus  jus te .  La  pe r fo rmance  n ’es t  pas
le seul  object i f .  Ce qu’ i l  faut  avant  tout  chan-
ger  c ’es t  no t re  v i s ion  de  la  soc ié té .
Au jourd ’hu i ,  les  moyens  de  p roduc t ions  on t
un  rô le  s im i la i re  à  la  te r re  au t re fo is .  I l s  per -
mettent, (à travers le salaire qu’i ls procurent),
de  se  nour r i r,  de  su rv i v re .  La  concen t ra t i on
de ces  ou t i l s  en t re  que lques  ma ins  es t  donc
un  re tou r  en  a r r i è re .
Une  év idence  :  l a  F rance  Propr ié ta i re  p ro -
m ise  pa r  nos  chers  m in is t res  e t  adoré  p ré -
s i d e n t  n ’ e s t  q u ’ u n  l e u r r e .  C ’ e s t  u n  p a y s
d ’ i nd i v i dus  ende t t és  qu i  nous  es t  p rom is .
U n e  s o c i é t é  o ù  c e s  p r o p r i é ta i r e  n ’ a u r o n t
p lus  qu ’une  a l t e rna t i ve  :  t r ava i l l e r  !  Dans
u n  s y s t è m e  o ù  d e s  s a l a r i é s  s o u s - p a y é s
construisent ou retapent les maisons d’autres
un  peu  m ieux  payées ,  aucun  dou te  ne  sub-
s i s te  su r  l ’ échec  annoncé  de  ce  p ro je t .  
Pa radoxa lemen t ,  pou r  v i v re ,  l e  t rava i l l eu r
do i t  t roquer  ce  qu ’ i l  a  de  p lus  cher  :  sa  v ie !

AL

Droit à la propriété
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Intervenir dans les médias : pourquoi, comment et dans lesquels ?
(extrait d’une analyse de Serge Halimi)

L’un des moyens par lesquels les médias tentent de civi l iser et de discipl iner les opposants à
l ’ordre, c’est l ’ invitat ion à part iciper à des "débats ". Ces " débats ", les journal istes-animateurs
aimeraient y réduire la vie démocratique, ce qui leur permettrait  d’en devenir les seuls metteurs
en scène. Lorsqu’ils participent à ces émissions, les militants d’Attac espèrent sans doute " mettre
un grain de sable " dans l ’ordre médiatique néolibéral. Du jour où les médias ont découvert que
la lutte contre la mondialisation capital iste constituait un sujet à la fois " incontournable " et ven-
deur, i ls ont tenté de revital iser l ’ i l lusion du plural isme en invitant sur leurs plateaux ou dans
leurs colonnes un contestataire. Le désir de participer à ces émissions est compréhensible, sur-
tout après un long ostracisme. Mais ceux qui contestent le pouvoir des mult inationales doivent
au moins se défendre de toute amnésie lorsque la f i l iale d’une de ces mult inationales les convie
dans un studio. Lorsqu’i ls parlent dans les médias, les contestataires ne devraient ni se taire
sur les médias ni se pl ier à la mise en scène que ces médias réclament. I ls ne devraient pas
oublier de rappeler le rôle des médias dans la mise en place et dans l ’ imposit ion de la pensée
de marché. L’une des condit ions élémentaires à la part icipation à des émissions ou tr ibunes of-
fertes par un grand média pourrait être l ’ inclusion dans son exposé d’un élément de crit ique des
médias dominants, par exemple de la censure qu’ i ls opèrent lorsqu’une information vient com-
promettre la réputation de leurs propriétaires, actionnaires ou ami inf luent (mise en examen,
condamnation pour plagiat, etc.) La réponse à une invitat ion à débattre dans les médias impo-
se au demeurant de se demander si l ’émission favorisera la diffusion des thèses d’Attac, et non
leur défiguration spectaculaire ou la notoriété individuelle de leur porte-parole. En tout cas, l ’as-
sociat ion pourrait  éviter d’être représentée dans les médias sur des questions qui ne corres-
pondent pas à ses priori tés définies démocratiquement. Dans le cas contraire, la construction
journalist ique d’Attac contredira sa réal i té mil i tante et accordera un pouvoir indu aux journa-
l istes et aux animateurs de télévision. L’objectif ult ime de l ’association (Attac)  n’est pas de pas-
ser dans les médias,  mais de "  passer "  dans la société,  c 'est-à-dire de faire avancer ses
priori tés pour les voir devenir des choix pol i t iques et pratiques sociales.
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Les médias décryptés par l’OBM*
( * l ’ O b s e r v a t o i r e  B i s o n t i n  d e s  M é d i a s )

Le Monde (mercredi 20 septembre 2006)

Rubrique « Débats » 

« Pourquoi des élections si serrées ? »
Serge Galam nous explique qu’à l’avenir les résultats
électoraux  se joueront sur moins d’un pour cent. En
exemple le  Mexique, Italie, Allemagne, Etat-Unis, …, et
probablement en France en 2007. D’après l’auteur le
phénomène serait du à un nouveau type d’attitude
propre aux sociétés occidentales démocratiques, le
comportement individuel contrariant.  Les individus ne
voterait plus par conviction, mais par opposition au
choix majoritaire de l’entourage, lorsque les
compétitions sont binaires.  Galam conclut qu’étant
donné les résultats avoisinant les  50/50  le système
démocratique est en danger car n’assurant pas une
véritable majorité. Il préconise une répartition du
pouvoir entre les deux prétendants.
Ce que Galam explique par le comportement individuel
contrariant, nous le comprenons par une stratégie
médiatique impulsant un comportement indivuel
contrariant, non pas en réaction au choix du voisinage,
mais à la surmédiatisation d’un ou deux candidats. En
France, le cas Sarkozy montre comment les électeurs
en viennent à raisonner de façon binaire (tout sauf
sarkozy). L’overdose se fait sur l’image et non sur un
programme ;  le programme se réduit à un trait
complétant l’image. D’ailleurs, ce numéro du Monde
consacre Sarkozy par trois fois en première page.
Comme le dit Galam, la démocratie est véritablement
en danger, non en raison du comportement des
individus, mais parce qu’aux mains des multinationales
de l’information.
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Ci-dessous lettre adressée à Madame
Robert, journaliste à l'Est Républicain
Pontarlier, suite à son article sur l'obm
représenté au FSL attac pontarlier, pour
un droit de réponse.  L'affaire fera
l'objet d'une  émission sur radio bip,
radio associative indépendante.

Madame,

Merci de publier l’article ci-dessous dans
son intégralité afin de rectifier les propos
pêchés nous ne savons où, et pourtant
censés nous appartenir !

L’est Républicain du 2 octobre 2006, sous
la plume de Madame Robert a encore
sévi… Dans son article sur le forum social
local de Pontarlier, Madame Robert écrit :

Avec l’Observatoire Bisontin des Médias,
les débatteurs se sont interrogés sur
l’extension des régionaux, et notamment
de l’Est Républicain « reconnu comme un
des meilleurs régionaux … ». Madame
Robert a oublié de compléter la phrase par

« en bidouillages, fausses informations, et
déformations ». L’article le prouve une fois
de plus. Un autre exemple intéressant,
rapporté d’ailleurs à Madame Robert.  Au
moment du mouvement contre le CPE,
l’Est Républicain, du 31 mars 2006 en
rubrique France  titre :
« Chômage : très faible baisse en février
Les moins de 25 ans restent la catégorie la
plus touchée : ils représentent 22,2% des
demandeurs d'emploi. » 

Le titre indique que 22,2% des chômeurs
ont moins de 25 ans (et donc que le CPE
est justifié). L'article après une colonne de
statistiques rébarbatives par leur manque
de clarté, voir leur illogisme, revient à des
proportions plus modestes, celles
annoncées par les autres quotidiens, soit
22,2% de chômage chez les  jeunes
âgées de 15 à 24 ans. En sachant qu’un
grand nombre de lecteurs est L'Est
Républicain se bornent à une lecture du
titre…

Sur le phénomène de concentration, tous

les médias sont concernés. Au niveau
national télévisions, presse écrite, et radio,
sont entre les mains de Bouygues,
Dassault, Lagardère, Berstelmann,
Vivendi… Au niveau des régionaux, le cas
du groupe Est Média est assez
représentatif. Le groupe Est Médias, dont
L’Est Républicain est majoritaire avec 40%
des parts, et en partenariat avec le Crédit
Mutuel, s’étend aujourd’hui de l’Alsace à
l’Isère, en passant par Lyon (avec des
journaux gratuits, télévision, et quotidiens
régionaux).

Le phénomène de concentration laisse
songeur quant à l’objectivité de
l’information lorsque ceux qui détiennent
les médias sont des groupes financiers
acquis à une idéologie néo-libérale et dont
l’intérêt est de faire du lecteur un bon
consommateur. Les licenciements qui
accompagnent ces restructurations
tentaculaires,  sont comme le dit Madame
Robert, à L’Est Républicain tellement bien
dédommagés, que de nombreux
journalistes veulent partir…

L' EST REPUBLICAIN  
(9 novembre 2006)

En 1ère page, un dessin
humoristique montrant une course
hippique avec trois cavaliers en tête :
Ségolène Royal, Nicolas Sarkozy,
Nicolas Hulot. Sur cette page et dans
les suivantes aucun texte ne justifie
ce dessin qui suggère pourtant une
candidature de Nicolas Hulot, et sa
place dans le trio gagnant.
Sur cette même première page, un
article sur Ségolène Royal intitulé
"Bourde", mais "Gourde" aurait tout
autant convenu si l'on se fie aux
propos de Pierre Taribo. "Les
adversaires de Ségolène Royal
guettaient sa première grosse
bourde. Avec la question du nucléaire
iranien, elle leur offre un plateau un
angle d'attaque inattendu à ce niveau
de politique...... on ne peut rester
de marbre devant cette erreur
monumentale qui rappelle qu'entre
parler vrai et le songe creux, la
frontière est souvent floue....
Volilà pourquoi il est impossible
de glisser sur cette affaire qui voit
une prétendante à l'Elysée
confondre le nucléaire civil et
militaire...." . La bourde en
question n'apparaît qu'à la 16ème
ligne et se résume à 4 mots
(confusion entre nucléaire civil et
militaire) sur un article comportant
52 lignes de propos disqualifiants
la candidate socialiste ("absence
de vision du monde et de
l'EUrope... c'est la différence
entre quelqu'un qui maîtrise les
grands dossiers internationaux et
quelqu'un qui apprend sa leçon,
comme on prépare un dossier à
Sciences Po...").  
Si la bourde en question n'est que
prétexte, la chute de l'article en
serait-il la cause ? En effet, Pierre
Aribo affirme en conclusion que Ségolène Royal "a justifié sa candidature par des débats
soigneusement contrôlés" insuffisament fiables pour lutter contre un "féroce et redoutable"
adversaire tel que Sarkozy qui  risque "de l'applatir comme une mouche".
Electeur, électrice, quel choix feras-tu ? un candidat dont le cerveau est comme de la sauce
blanche ou un boucher sanguignolant applatisseur de mouches ?

POLIT IS ,  n °955 ,
jeud i  7 / 6 / 06 ,  p .  19

Le  journa l  Pol i t is ,  d i t  journa l  a l ternat i f ,  opte  pour
la  vo ie  du  mi l ieu .  L’ar t ic le  «  Venezuela ,  Chavez

éte in t  la  té lé  »  consacré  à  RCTV  est  tout  à  la  char -
ge  du prés ident  vénézuél ien .  D ’ après  l ’a r t ic le ,  «

Chavez  pr ive  l ’opposi t ion   de  son pr inc ipa l  média
nat iona l  e t  le  pays  d ‘un contre -pouvoi r  » .   C i tant  la

pr ise  de  posi t ion  d ’Amnesty  In ternat iona l  «  cet te
mesure   in terv ient  en  e f fe t  après  p lus ieurs  me-

naces  e t  a t taques d i r igées  contre  des  journa l is ts ,
dondt  deux ont  é té  assass inés  au  cours  de  l ’année
qui   v ient  de  s ’écouler… » ,  e t  de  l ’ONG amér ica ine
des dro i ts  de  l ’homme se lon laquel le  sur  les  t ro is

chaînes  pr ivées  seule  RCTV est  a t taquée parce  que
les  deux aut res  cha înes  aura ient  «  fa i t  d ispara î t re
de  leurs  programmes tout  contenu cr i t ique  à  l ’é -
gard  du gouvernement  » ,  l ’a r t ic le  se  termine  par

un doute  sur  l ’espr i t  démocrate  d ’un  prés ident  qu i
ne  préserve  pas  des  contre -pouvoi rs .

Pour tant ,  d ’après  les  sources  d ’ACRIMED (vo i r  c i -
dessous) ,  les  fa i ts  sont  tout  aut res ,   notamment

parce  que RCTV cont inuera  à
émet t re  par  sate l l i te ,  e t  parce

qu’e l le  n ’est  pas  la  seule
chaîne  d ’opposi t ion  «  les  mé-
d ias  pr ivés  ut i l isent  78% des
f réquences VHF et  82% des

f réquences UHF d isponib les
au Venezuela . . .  e t  toutes  les

chaînes  pr ivées  ( rad ios  e t
té lév is ions)  sont  lo in  d ’ê t re

favorables  à  Chávez  » .  
Quant  à  la  quest ion  de  la

préservat ion  des  médias  a l -
ternat i fs ,  les  pouvoi rs  pu-

b l ics  représentés  en  mat ière
d ’audiov isue l  par  le  CSA,

v iennent  de  re fuser  pour  la
t ro is ième fo is  une  onde her t -
z ienne à  la  té lév is ion  asso-
c ia t ive  p ionnière  Za lea  TV,
pour  répar t i r  les  quat re  ca-

naux ouver ts  au  marché à  La-
gardère , ,  Marc  Tess ier

(ex-prés ident  de  France Té lé -
v is ions) ,  NRJ,  e t  un  regroupement  de  cha înes  as-

soc ia t ives .  Trop subvers ive  Za lea  ?  
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Contact : aarrg-besac@no-log.org - Informations : aarrg-besancon.chez-alice.fr

Exprimez-vous dans O Pieds du NeZ

Vous pouvez envoyer vos textes, dessins ou photos par mail à
l ’adresse ci-dessous

La rubrique C’est arrivé prés de chez vous est appelée à réap-
paraitre si des témoignages d’événements exceptionnels (artis-

t iques, culturels, sociaux, ...) nous arrivent.

Radio : AARRG ! anime une émission de radio sur Radio BIP
chaque quatrième jeudi du mois à 19h30, retransmise le mardi

suivant à 13h. Les précedentes emmissions peuvent être
écoutées sur le site de aarrg Besançon


